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I.  AMENDEMENTS DU STATUT DU PERSONNEL

AMENDEMENTS DU STATUT DU PERSONNEL DÉCRÉTÉS ET APPLIQUÉS À TITRE PROVISOIRE EN VERTU DE L’ARTICLE 12.1 DU STATUT DU PERSONNEL

Barème de la rémunération considérée aux fins de la pension pour les catégories professionnelle et supérieures - article 3.15

 AUTONUM 
Avec effet au 1er novembre 1997, le mouvement du multiplicateur servant au calcul de l’indemnité de poste à New York a entraîné une augmentation de 1,8% (chiffre arrondi) de la rémunération nette des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures en poste dans cette ville.

 AUTONUM 
En conséquence et conformément à l’article 54.b) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le barème des montants de la rémunération considérée aux fins de la pension des catégories mentionnées ci‑dessus a été ajusté, avec effet au 1er novembre 1997, du même pourcentage que l’augmentation de la rémunération nette.

 AUTONUM 
Les modifications correspondantes de l’article 3.1 (barème des traitements applicable aux catégories professionnelle et supérieures) sont reproduites à la page 1 de l’annexe.

Traitements et imposition interne des catégories professionnelle et supérieures - article 3.1

 AUTONUM 
Par sa résolution 52/216 du 22 décembre 1997, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé, avec effet au 1er mars 1998, une augmentation de 3,1% du barème des traitements nets des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures par incorporation d’un montant correspondant d’indemnité de poste.  Le multiplicateur de l’indemnité de poste pour mars 1998 a été fixé à un niveau tel que ces modifications n’entraînent ni augmentation ni diminution de la rémunération moyenne des fonctionnaires des catégories précitées.

 AUTONUM 
À compter de la même date, et pour des raisons de transparence, les barèmes de la rémunération considérée aux fins de la pension, des traitements bruts et des traitements nets des fonctionnaires des catégories supérieures font l’objet d’une publication distincte au titre de l’article 3.1 du Statut du personnel.  Par conséquent, les barèmes de la rémunération considérée aux fins de la pension, des traitements bruts et des traitements nets des fonctionnaires de la catégorie spéciale (grades D.1 et D.2) ne sont plus publiés conjointement avec les barèmes des fonctionnaires de la catégorie professionnelle.

 AUTONUM 
Les modifications correspondantes de l’article 3.1 (barème des traitements applicable aux catégories professionnelle et supérieures) du Statut du personnel sont reproduites aux pages 2 à 4 de l’annexe.

Traitements des fonctionnaires de la catégorie des services généraux - article 3.1 du Statut du personnel

 AUTONUM 
La procédure approuvée par la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) prévoit d’opérer, entre les enquêtes sur les traitements, des ajustements périodiques des traitements versés aux fonctionnaires de la catégorie des services généraux;  pour ce qui est des traitements des fonctionnaires de cette catégorie en poste à Genève, l’ajustement est fonction de l’évolution de l’indice local des prix à la consommation.  Conformément à cette procédure d’ajustement intérimaire, les traitements nets des fonctionnaires de la catégorie des services généraux doivent être ajustés, avec effet au 1er juin 1998, en fonction du mouvement de l’indice des prix à Genève au cours de la période de 12 mois qui s’est écoulée de mars 1997 à mars 1998.  Le barème des traitements révisé, tenant compte d’une augmentation générale de 0,86% par rapport aux traitements actuels, s’applique aux fonctionnaires nommés à partir du 1er octobre 1995.

 AUTONUM 
Les traitements bruts et nets correspondant au barème révisé sont encore inférieurs aux traitements correspondant au barème en vigueur au 1er janvier 1994;  ce dernier barème continuera donc d’être applicable aux fonctionnaires nommés avant le 1er octobre 1995.

 AUTONUM 
Les traitements bruts considérés aux fins de la pension en vigueur le 31 mai 1997, qui 

– sauf en ce qui concerne l’échelon 11 du grade G7 – sont supérieurs à ceux en vigueur avec effet au 1er juin 1998, seront maintenus pour les fonctionnaires nommés entre le 1er octobre 1995 et le 31 mai 1997 jusqu’à ce qu’ils soient dépassés par suite de révisions ultérieures du barème des traitements pertinent.

 AUTONUM 
Les modifications correspondantes de l’article 3.1 (barème des traitements applicable à la catégorie des services généraux) du Statut du personnel sont reproduites aux pages 5 et 6 de l’annexe.

 AUTONUM 
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à approuver les amendements du Statut du personnel décrétés et appliqués à titre provisoire par le directeur général (paragraphes 1 à 10 ci‑dessus).

II.  LICENCIEMENT

 AUTONUM 
Comme le prévoit l’article 9.1.e) du Statut du personnel, le directeur général informe le Comité de coordination que, en vertu de l’article 9.1.a)1) de ce même statut, il a mis fin à l’engagement de deux fonctionnaires titulaires d’une nomination à titre permanent, avec effet au 31 mars et au 26 juin 1998 respectivement.

 AUTONUM 
L’un des licenciements a été décidé par le directeur général après avis du Comité consultatif mixte.  L’autre licenciement a été décidé pour des raisons de santé.

 AUTONUM 
Les conditions de licenciement ont fait l’objet, dans les deux cas, d’un accord entre les deux parties.

 AUTONUM 
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des renseignements fournis dans les paragraphes 12 à 14 ci‑dessus.

III.  COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE

 AUTONUM 
En vertu de l’article 17 de son statut, la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) est tenue de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies.  Les chefs de secrétariat des autres organisations du système des Nations Unies sont tenus de transmettre ce rapport aux organes directeurs de leurs organisations respectives.  Le rapport annuel de la CFPI a été présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa cinquante‑deuxième session (1997) (document A/52/30).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à cette session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international;  il est toutefois tenu à la disposition des délégations qui souhaiteraient le consulter.

 AUTONUM 
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des renseignements fournis dans le paragraphe précédent.

IV.  COMITÉ MIXTE DE LA CAISSE COMMUNE DES PENSIONS
DU PERSONNEL DES NATIONS UNIES

 AUTONUM 
En vertu de l’article 14.a) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le Comité mixte de cette caisse est tenu de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies et aux organisations membres de cette caisse.  Le Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies a présenté son rapport pour 1997 à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa cinquante‑deuxième session (document A/52/278).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à ladite session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international;  il est toutefois tenu à la disposition des délégations qui souhaiteraient le consulter.

 AUTONUM 
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des renseignements fournis dans le paragraphe précédent.

V.  AVIS CONCERNANT DES NOMINATIONS À DES POSTES DE GRADE D.1

 AUTONUM 
Aux termes de l’article 4.8.a) du Statut du personnel “[l]es fonctionnaires sont nommés par le Directeur général;  toutefois, les nominations à des postes de la catégorie spéciale (grades D.1 et D.2) doivent être effectuées compte tenu de l’avis du Comité de coordination”.

 AUTONUM 
Sous réserve de l’accord du Comité de coordination, le directeur général a l’intention de nommer au grade D.1 six fonctionnaires qui occupent actuellement des postes clés au sein du Secrétariat.  Les attributions de chacun d’eux correspondent au niveau des fonctions de directeur.

 AUTONUM 
Il y a lieu de rappeler qu’en réponse aux préoccupations exprimées par diverses délégations, notamment à la quarante et unième session (13e session extraordinaire) du Comité de coordination de l’OMPI, tenue à Genève les 6 et 7 juillet 1998 (document WO/CC/41/4), quant au déséquilibre constaté dans la répartition des postes entre hommes et femmes à l’OMPI, le directeur général a indiqué qu’il est personnellement résolu à y remédier et a signalé que diverses mesures ont déjà été prises en ce sens, comme il ressort des statistiques de l’Organisation, pour ce qui concerne la catégorie professionnelle et celle des services généraux.  Il a cependant reconnu que, s’agissant de la catégorie spéciale, la situation laisse toujours à désirer et a promis de soumettre des propositions concrètes que le Comité de coordination puisse examiner à sa session de septembre.

 AUTONUM 
On trouvera dans les paragraphes qui suivent une description des tâches afférentes à chaque poste, ainsi qu’une notice biographique concernant le fonctionnaire qui l’occupe et qu’il est proposé de promouvoir au grade D.1.

Directeur-conseiller, Bureau de la planification stratégique et du développement des politiques
 AUTONUM 
Le Bureau de la planification stratégique et du développement des politiques est chargé de mettre en place un cadre stratégique pour la planification et l’exécution du programme et d’assurer la coordination interne de l’élaboration des politiques au sein de l’OMPI, notamment en proposant de nouvelles initiatives sur le plan de la politique et en définissant de nouvelles activités de programme, ainsi que d’offrir un appui administratif à la Commission consultative des politiques.  Il a aussi pour tâche de promouvoir les relations extérieures et d’assurer la liaison avec les États membres, les organismes intergouvernementaux et non gouvernementaux et le secteur privé.  Il doit en outre renforcer la coopération et favoriser l’établissement de liens avec l’Organisation des Nations Unies (notamment par l’intermédiaire du Bureau de coordination de New York) et divers organismes et institutions du système des Nations Unies, ainsi qu’avec l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).  Ce bureau est enfin compétent en matière de prévisions économiques et de recherche sur les incidences socio-économiques de la propriété intellectuelle.

 AUTONUM 
Compte tenu de l’ampleur des tâches relevant du Bureau de la planification stratégique et du développement des politiques, son directeur doit être secondé par un directeur‑conseiller.  Le grade D.1 correspond aux fonctions d’un tel poste.

 AUTONUM 
Mme Haidar El Addal, ressortissante du Yémen, est entrée au service du Bureau international le 1er août 1998 en qualité de conseillère principale au Bureau de la planification stratégique et du développement des politiques.  Elle a une formation en droit et en sociologie (Diplôme d’études supérieures en droit de l’Université de Paris Sorbonne en 1976, après une licence en droit de l’Université Saint‑Joseph de Beyrouth–Université de Lyon III et une licence en sociologie de l’École Supérieure des Lettres de Beyrouth–Université de Lyon III).  Mme Haidar a une grande expérience du système des Nations Unies, où elle a occupé divers postes depuis 1977, et en particulier, tout dernièrement, celui de chef du Groupe de formation à la gestion des catastrophes au Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l’Office des Nations Unies, à Genève.  Parallèlement, elle a participé au lancement du processus de planification stratégique pour ce même bureau.  De 1982 à 1988, elle a occupé le poste de coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophes et, à ce titre, a participé à la coordination des opérations d’urgence et a notamment effectué diverses missions sur le terrain.  Aux Nations Unies, elle a aussi été chargée du recrutement, à New York en 1981, et à Genève en 1982.  En 1977, Mme Haidar a travaillé pour la Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie occidentale (CESAO) à Beyrouth en tant que spécialiste des questions sociales puis en qualité d’administrateur.  Au cours de ses années de service au sein du Secrétariat des Nations Unies, Mme Haidar El Addal a aussi été responsable de la promotion des femmes à l’ONUG, présidente de la Commission paritaire des recours de l’ONUG et membre du Comité des nominations et des promotions.  Avant d’entrer aux Nations Unies, Mme Haidar a été juriste stagiaire à Beyrouth puis a travaillé comme journaliste spécialisée dans l’information sur le Moyen‑Orient, à Paris.  Mme Haidar El Addal parle couramment le français, l’anglais et l’arabe.

Directeur de la Division de la logistique et du suivi de la coopération pour le développement

 AUTONUM 
La Division de la logistique et du suivi de la coopération pour le développement est chargée de concevoir, administrer et gérer financièrement toutes les activités de coopération pour le développement, de faire rapport à ce sujet et de mobiliser les ressources budgétaires et extrabudgétaires, y compris les fonds fiduciaires et contributions en nature destinés aux activités de coopération pour le développement menées au sein de l’OMPI.  Elle entretient aussi des relations avec de hauts fonctionnaires nationaux chargés de la propriété industrielle et du droit d’auteur dans les pays bénéficiaires, avec des représentants des gouvernements et organismes donateurs et avec des experts techniques au sujet de la mise en œuvre des différents aspects des activités de coopération pour le développement.

 AUTONUM 
Le grade D.1 correspond au niveau des fonctions du directeur de la Division de la logistique et du suivi de la coopération pour le développement, qui rend compte au vice‑directeur général chargé du secteur de la coopération pour le développement.

 AUTONUM 
M. Guy Eckstein, ressortissant de la Belgique, est entré au service de l’Organisation en juin 1978 en qualité d’administrateur de programme à la Division de la coopération pour le développement et des relations extérieures.  Après avoir occupé divers postes dans le domaine de la coopération pour le développement, il a été nommé administrateur principal chargé de l’information à la Division de l’information puis chef de la Section des périodiques et de l’information.  Par la suite, il a été nommé conseiller au Département du droit d’auteur puis chef de la Section de la coopération pour le développement (programme et planification en matière de droit d’auteur).  Fin 1997, il est devenu directeur par intérim de la Division de la coopération pour le développement (appui au programme et logistique), dénommée depuis peu Division de la logistique et du suivi de la coopération pour le développement.  Avant d’entrer à l’OMPI, M. Eckstein a fait un stage au Ministère des affaires économiques à Bruxelles avant d’entamer sa carrière internationale en 1967 au Bureau du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), à Antananarivo (Madagascar), où il a été chargé des activités d’assistance technique dans ce pays ainsi qu’à Maurice et aux Comores.  En 1971, il est entré au Centre  du commerce international (CNUCED/GATT), à Genève, où il a occupé les fonctions d’administrateur en promotion des exportations et a été chargé de divers projets régionaux de coopération pour le développement.  En 1975, il est devenu l’assistant du secrétaire général de la Conférence diplomatique sur le droit humanitaire (Genève, 1974‑1977), qui a révisé les conventions internationales de la Croix‑Rouge.  Il est diplômé du Centre universitaire d’Anvers (Belgique), où il a obtenu une licence en sciences commerciales ainsi qu’une licence en sciences commerciales appliquées aux pays en développement après une thèse intitulée “L’alphabétisation dans les pays du tiers monde.  Un cas particulier : Haïti”.  M. Eckstein parle couramment le français, l’anglais et l’espagnol.

Directeur de la Division du droit d’auteur, Bureau du sous‑directeur général chargé du droit d’auteur et des droits connexes

 AUTONUM 
La Division du droit d’auteur est chargée du développement progressif du droit d’auteur et des droits connexes au niveau international et notamment de la mise en œuvre du Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur (WCT) et du Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT) ainsi que des activités relatives aux interprétations et exécutions audiovisuelles, aux bases de données, aux organismes de radiodiffusion et aux techniques numériques.  Elle doit aussi fournir une assistance en ce qui concerne la gestion collective du droit d’auteur et divers aspects des licences et cessions dans les domaines du droit d’auteur et des droits connexes.  Elle participe également à la coopération avec certains pays d’Europe et d’Asie.

 AUTONUM 
Le grade D.1 correspond au niveau des fonctions du directeur de la Division du droit d’auteur, qui rend compte au sous‑directeur général chargé du droit d’auteur et des droits connexes et de la coopération avec certains pays d’Europe et d’Asie.

 AUTONUM 
M. Jørgen Blomqvist, ressortissant du Danemark, est entré au service du Bureau international de l’OMPI en 1992 en qualité de juriste principal.  En 1993 il est devenu chef de la Section de l’information sur le droit d’auteur et en 1995 chef de la Section du droit d’auteur (législations nationales).  Il est actuellement directeur par intérim de la Division du droit d’auteur, poste qu’il occupe depuis 1997.  M. Blomqvist est titulaire d’une maîtrise en droit (1976) et d’un doctorat (1987) de l’Université de Copenhague, titre obtenu à la suite d’une thèse sur le transfert de titularité du droit d’auteur.  Avant d’entrer à l’OMPI, il a occupé les postes de secrétaire de la Commission de réforme du droit d’auteur au Ministère danois des affaires culturelles, qui a préparé la refonte de la loi danoise sur le droit d’auteur, de chercheur à l’Université de Copenhague et de conseiller juridique et administrateur général adjoint de la KODA, société danoise des compositeurs.  Il a aussi été membre du Comité exécutif de l’organe de coopération des organismes danois d’auteurs et d’artistes interprètes ou exécutants et membre du Conseil de l’Association danoise du droit d’auteur.  Outre les langues scandinaves apparentées au danois, il parle couramment le français, l’allemand et l’anglais.

Directeur‑conseiller, Bureau du vice-directeur général chargé des systèmes et services mondiaux de protection (PCT, Madrid et La Haye)
 AUTONUM 
Le Bureau du vice-directeur général chargé des systèmes et services mondiaux de protection (PCT, Madrid et La Haye) supervise la gestion, les opérations et l’automatisation du système du PCT ainsi que la formation juridique et les activités de promotion menées dans le cadre du système du PCT, qui a connu un essor rapide, comme en témoigne le chiffre record des demandes internationales.  Le vice-directeur général est aussi chargé des tâches correspondant au mandat confié à l’OMPI dans le cadre des systèmes de Madrid et de La Haye, qui englobent les activités de gestion, d’automatisation et de formation juridique ainsi que les services de promotion relevant des systèmes considérés.

 AUTONUM 
Compte tenu de l’ampleur des responsabilités qui lui incombent, le vice‑directeur général chargé des systèmes et services mondiaux de protection doit être secondé par un directeur‑conseiller.  Le grade D.1 correspond aux fonctions d’un tel poste.

 AUTONUM 
Mme Helen Lom, ressortissante des États-Unis d’Amérique, est entrée au service du Bureau international en janvier 1980 en qualité de juriste puis a été promue juriste principale à la Division de la propriété industrielle.  Elle a ensuite exercé consécutivement les fonctions de juriste principale et de conseillère principale au Département de la coopération pour le développement (droit de la propriété industrielle) avant de devenir, en novembre 1997, directrice adjointe du Bureau de la communication mondiale et des relations publiques.  À ce titre, Mme Lom a notamment été chargée de mettre sur pied le Centre des visiteurs et d’organiser l’exposition sur les femmes inventeurs et a exercé les fonctions de chef de la Section des produits d’information.  Mme Lom est aussi responsable des questions d’égalité entre les sexes à l’OMPI.  Avant d’entrer à l’OMPI, Mme Lom, qui est membre des barreaux des États de New York et du Colorado, a travaillé au sein d’un grand cabinet juridique international à New York (de 1976 à 1979).  Auparavant, titulaire d’une bourse du Centre de droit international (de 1972 à 1975), elle a enseigné le droit comparé et poursuivi des recherches socio‑juridiques à l’Instituto Brasileiro de Administração Municipal et à la Pontificia Universidade Católica (Rio de Janeiro, Brésil) ainsi qu’à l’Universidad de Costa Rica (San José, Costa Rica).  Mme Lom est titulaire d’un diplôme (Juris Doctor, cum laude) de la Faculté de droit de l’Université de Boston (1972) et d’une licence d’histoire du Swarthmore College (1969).  Elle connaît cinq langues, à savoir le français, l’anglais, l’espagnol, le portugais et le tchèque.

Directeur‑conseiller, Département de la coopération pour le développement (législation;  information en matière de propriété industrielle)

 AUTONUM 
Le Département de la coopération pour le développement (législation;  information en matière de propriété industrielle) est chargé, en particulier, de fournir une assistance juridique et technique pour renforcer l’infrastructure législative des pays en développement et leur capacité à mettre en œuvre l’Accord sur les ADPIC.  Il a aussi pour mission de développer et tenir à jour une collection de lois complète, de consultation aisée, dans le domaine de la propriété intellectuelle, contenant tous les textes notifiés en vertu de l’Accord sur les ADPIC, y compris sous forme d’une base de données informatisée.  Ce département doit par ailleurs veiller à la mise en place et au renforcement de mécanismes de sanction des droits ainsi qu’au renforcement des capacités nationales des pays en développement quant à l’utilisation des techniques de l’information dans le domaine de la propriété intellectuelle.  Il met en outre à disposition les services d’experts aux fins des activités de formation menées par l’OMPI dans le domaine de la législation et de l’information en matière de propriété intellectuelle, tant au siège de l’Organisation que dans divers pays en développement.

 AUTONUM 
Compte tenu de l’ampleur des tâches relevant du Département de la coopération pour le développement (législation;  information en matière de propriété industrielle), son directeur doit être secondé par un directeur‑conseiller.  Le grade D.1 correspond aux fonctions d’un tel poste.

 AUTONUM 
M. Octavio Espinosa est ressortissant du Pérou.  Après avoir travaillé pendant deux ans à l’OMPI en qualité de consultant, il a été engagé comme fonctionnaire à la Section des pays en développement de la Division de la propriété industrielle, avec le titre de juriste, en 1979.  Il a ensuite été promu juriste principal au sein de la même division, puis au Bureau de la coopération pour le développement et des relations extérieures pour l’Asie et le Pacifique.  Après avoir été nommé chef de la Section des brevets et de la promotion de l’innovation de la Division de la propriété industrielle en 1991, M. Espinosa a été affecté en 1993 à la Division des pays en développement (droit de la propriété industrielle).  Il est actuellement directeur adjoint du Département de la coopération pour le développement (législation;  information en matière de propriété industrielle).  M. Espinosa a fait des études de droit et de sciences politiques à l’Université catholique du Pérou, où il a obtenu un diplôme en lettres et sciences humaines ainsi qu’un diplôme en droit et sciences politiques, et a aussi été admis au Barreau du Pérou.  Avant d’entrer à l’OMPI, M. Espinosa poursuivait une carrière juridique axée essentiellement sur le droit commercial et la propriété industrielle.  Il est membre de l’Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI), de l’Association interaméricaine de propriété industrielle (ASIPI) et de l’Asociación Peruana de Propiedad Industrial (APPI) (branche péruvienne de l’AIPPI).  M. Espinosa a aussi participé à l’élaboration et à la révision de plusieurs traités administrés par l’OMPI, dont la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, le Traité de Washington sur la propriété intellectuelle en matière de circuits intégrés et le Traité sur le droit des brevets, ainsi qu’à l’élaboration d’études et de publications de l’OMPI consacrées à divers sujets de propriété intellectuelle.  Il a enfin une longue expérience en matière de conseils juridiques aux pays en développement dans le domaine de la propriété industrielle.

Directeur‑conseiller, Bureau du vice-directeur général chargé du développement progressif du droit international de la propriété intellectuelle et des comités permanents

 AUTONUM 
Ce bureau a pour tâche d’harmoniser les aspects essentiels du droit de la propriété industrielle et de son administration et de faire face efficacement et en temps voulu aux nouvelles contraintes fonctionnelles et juridiques qui s’exercent dans ce domaine.  Il est notamment chargé des questions intéressant l’harmonisation des formalités en matière de brevets, la divulgation d’informations techniques sur l’Internet et son incidence sur la brevetabilité, les inventions biotechnologiques, l’harmonisation des principes et règles du droit des marques (marques notoires, utilisation de marques sur l’Internet, licences de marques), les dessins et modèles industriels et les indications géographiques.  Il a aussi pour mission de créer un cadre d’élaboration de règles et de principes pour la protection effective des droits de propriété industrielle dans le commerce électronique mondial.

 AUTONUM 
Compte tenu de l’ampleur des responsabilités qui lui incombent, le vice‑directeur général chargé du développement progressif du droit international de la propriété intellectuelle et des comités permanents doit être secondé par un directeur‑conseiller.  Le grade D.1 correspond au niveau des fonctions d’un tel poste.

 AUTONUM 
Mme Joëlle Rogé, ressortissante de la France, est entrée au service de l’OMPI en janvier 1998 comme conseillère principale au Bureau de la planification stratégique et du développement des politiques, et a récemment été affectée au Bureau du vice‑directeur général.  Avant d’entrer à l’OMPI, Mme Rogé a occupé pendant six ans un poste de conseiller juridique à la Mission permanente de la France auprès des Nations Unies à Genève, où elle a suivi les activités de divers organismes des Nations Unies dont la Commission du droit international (CDI), l’École des cadres des Nations Unies, l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR), la Commission des droits de l’homme et la Commission d’indemnisation des Nations Unies.  Elle a aussi suivi les activités de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et de l’OMPI, où elle a présidé les comités du budget et des locaux.  Mme Rogé est diplômée de la Faculté de droit de l’Université de Paris X (Nanterre) (1974).  Elle est aussi titulaire d’un certificat d’aptitude à la profession d’avocat (CAPA), profession qu’elle a exercée de 1976 à 1990.

 AUTONUM 
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à donner son avis au directeur général sur les projets de promotion mentionnés aux paragraphes 25, 28, 31, 34, 37 et 40.

[Les annexes suivent]
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